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Le mot du co-président
Une nouvelle année se termine pour le Codap. Elle fût, comme à l’accoutumée, 
très chargée en activités, aussi bien pour le pôle national qu’international. 
L’équipe a également été marquée par la perte de notre co-présidente Florie. 

Florie Pingoud était engagée au Codap depuis près de trois ans. Elle a occupé le 
poste de coordinatrice du Cours de Formation de Base aux côtés de Jean Wille-
min puis, en tant que bénévole, a rejoint le Bureau de l’association. Sa passion 
pour les droits humains l’a menée au Codap et on se souviendra tous d’une Florie 
engagée, humaine et déterminée dans ses choix. Son départ extrêmement brutal 
nous a tous choqué, et nous tenons à lui rendre un dernier hommage. Elle a su, à 
sa manière, marquer par sa présence et son implication, une partie de l’histoire 
du Codap et nous la remercions tous pour son engagement. 

L’année 2014 s’est inscrite dans un processus de renouveau de la dynamique 
interne au Codap, initié en 2013. La permanence a accueilli Caroline Ritter, en 
remplacement de Selim Neffah, au poste de coordinatrice national. Elle forme 
aujourd’hui avec Cédric Chatelanat, un duo paritaire qui rythme la vie quoti-
dienne de l’association. Nous tenons à les remercier pour leur engagement sans 
faille car ils ne comptent pas leurs heures pour faire vivre notre association. 

Merci aussi à tous les bénévoles sans lesquels nous ne pourrions pas mener toutes 
nos activités. Alors que l’année 2013 était marquée par un manque d’engage-
ment, l’année 2014 s’est caractérisée par un renforcement significatif des forces 
vives. L’organisation de groupes de travail thématiques et d’entretiens avec les 
bénévoles a permis de mieux cerner les attentes de chacun pour un engagement 
plus dynamique, où tout le monde y trouve son compte. 

Les programmes international et national du Codap ont apporté de nombreux 
motifs de satisfaction cette année que vous pourrez découvrir dans le présent 
rapport. Seule ombre au tableau, l’arrêt du partenariat avec l’association KISTAS 
en Tunisie, qui a occasionné des réajustements notamment en termes financiers. 
Cependant, nous croyons toujours au fort engagement militant des défenseurs 
des droits de l’homme dans la région et nous espérons pouvoir réinitier un parte-
nariat prochainement. 

Enfin, côté finances, nous terminons l’année à l’équilibre en ayant la possibilité 
de faire quelques réserves. Nous avons donc pu engager certains projets tels que 
la rénovation du site web, nécessaire en terme d’image et d’accessibilité de nos 
ressources pour les militants.

En somme, l’année 2014 fût une année marquée par la tristesse mais aussi par 
un renouvellement de ce qui fait tout le Codap: l’engagement de ses militants. 

Mickaël Repellin, Co-président du Codapentité visuelle du Codap
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1er axe d’action: l’appui
L’axe fondateur du travail du Codap est l’appui aux jeunes défenseurs des droits 
de l’homme, en Suisse ou à l’étranger. Ainsi, l’ensemble des activités annuelles 
en matière d’appui s’insère dans la perspective de soutenir les jeunes qui s’enga-
gent pour la défense des droits fondamentaux par des conseils, des informations 
ciblées et des mises en réseau répondant à leurs besoins.

Au niveau international
En 2014, le travail d’appui à notre réseau s’est principalement orienté dans une 
perspective d’accompagnement et de suivi de jeunes défenseurs des droits hu-
mains ayant participé à des formations du Codap à Genève ou sur le terrain. Il 
s’est ainsi manifesté de trois manières différentes :

• Appui de 5 jeunes défenseurs des droits humains dans la réalisation de leurs 
projets, par des conseils, relectures et mises en contact. 	

• Soutien financier et technique à 5 jeunes défenseurs des droits humains afin 
qu’ils contribuent aux discussions sur leur pays au sein de mécanismes de protec-
tion des droits humains basés à Genève.	

• Appui à 3 jeunes défenseurs du réseau menacés en raison de leur activité (pro-
gramme « lifeline »)

Les deux derniers points sont détaillés ci-dessous

Participation des jeunes aux instances internationales

Les formations du Codap permettent aux jeunes défenseurs des droits humains 
de renforcer leurs connaissances en ce qui concerne l’existence et l’utilisation 
possible de différents mécanismes internationaux de protection des droits de 
l’homme, dont beaucoup sont basés à l’ONU-Genève. Dès lors, le Codap a intro-
duit dans son programme la possibilité de soutenir, plusieurs fois par année, la 
venue à Genève de jeunes défenseurs de son réseau afin qu’ils puissent contri-
buer au travail de ces mécanismes sur leur pays en leur présentant des informa-
tions basées sur leur travail de terrain.

Une fois les membres de son réseau arrivés à Genève, le travail du Codap consiste 
à faciliter leur travail de plaidoyer en les mettant en contact avec des acteurs 
clés pouvant peser sur les discussions (experts, représentants d’Etats, etc.), ainsi 
qu’avec des personnes ressources de la Genève internationale (ONG partenaires 
notamment). L’objectif? Faire en sorte que ces acteurs prennent connaissance 
des informations venant du terrain et que cela influence positivement les discus-
sions sur le pays examiné. En 2014, le Codap a ainsi accueilli et appuyé:

•	 Kevin Kouakou, membre de l’ONG ivoirienne Actions pour la Protection des 
Droits de l’Homme (APDH), dans le cadre de l’Examen Périodique Universel 
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de la Côte d’Ivoire, a défendu un rapport portant sur les thèmes de la justice 
(détentions arbitraires, impunité, torture), de la sécurité des personnes et 
des biens et de la liberté d’opinion, d’expression et d’association. Celui-ci 
a été présenté devant de nombreuses missions diplomatiques lors de la pré-
session organisée par l’organisation UPR Info. A la suite de cette présenta-
tion, plusieurs rendez-vous ont été organisés avec des missions ainsi que des 
ONG spécialisées.

•	 Mohamed Diallo, membre du Centre Guinéen de Promotion et de Protection 
des Droits de l’Homme (CPDH) a collaboré à un rapport avec des ONG de 
défenses des droits des femmes sur le terrain. Il s’est ensuite rendu à Ge-
nève avec une délégation de la société civile guinéenne afin de présenter 
ces informations devant le Comité pour l’élimination de toutes formes de 
discrimination à l’égard des femmes (CEDAW), qui examinait le rapport de la 
Guinée sur son application des dispositions de la Convention du même nom. 

•	 Mohamed Diallo a profité de ce premier travail réalisé auprès du CEDAW pour 
revenir à Genève deux mois après et relayer les préoccupations d’une coali-
tion de la société civile guinéenne dans le cadre, cette fois, de l’Examen Pé-
riodique Universel. Il a pu notamment défendre les points relatifs aux droits 
des femmes et des enfants. Le Codap a fourni un appui technique aux trois 
représentants de la société civile guinénne et facilité la prise de rendez-vous 
avec des représentants d’Etats intéressés par les informations présentées.

•	 Yulia Votlslava, membre du Youth Human Rights Group (YHRG), a fait partie 
d’une délégation de la société civile kirghyze afin de rencontrer plusieurs 
représentants d’Etat susceptibles de relayer leurs recommandations dans le 
cadre de l’Examen Périodique Universel.

•	 Oana Taba, membre de Romani CRISS, a porté les revendications de la mi-
norité Rom devant le Comité des droits économiques, sociaux et culturels 
(CESCR). Elle a également rencontré des représentants d’autres associations 
pouvant faire avancer le travail de Romani CRISS (UPR Info, Mesemrom), et 
obtenu un entretien avec le desk officer en charge de la Roumanie à l’ONU. 

Afin de soutenir ce travail auprès des mécanismes des Nations Unies, le Codap a 
également mis l’accent sur la diffusion de l’information auprès des organisations 
membres de son réseau:

•	 Diffusion d’un agenda résumant les échéances pour les mécanismes interna-
tionaux de protection des droits humains basés à Genève;

•	 Relances ciblées par pays

•	 Publication de la rubrique « Mécanismes de l’ONU » dans le journal du Codap 
Echos Militants.  
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Ligne d’urgence Lifeline

La Lifeline est une ligne d’urgence permettant d’apporter une aide directe aux 
jeunes défenseurs et défenseuses du réseau du Codap en danger. Elle permet 
d’apporter conseils et contacts en cas de situation délicate, de mobiliser dans 
l’urgence des fonds pour une éventuelle relocalisation et enfin d’alerter des ONG 
partenaires spécialisées dans la protection des défenseurs des droits humains.

Dans le contexte politique tunisien compliqué par la montée en puissance de 
groupes islamistes extrémistes, plusieurs activistes tunisiens se sont vus mena-
cés et mis en danger. En 2013, le Codap avait notamment appuyé deux jeunes 
membres de son réseau, activistes pour les droits des personnes LGBTI, qui 
avaient été menacées de mort. Suite à un visa humanitaire octroyé par la Suisse, 
cet appui s’est poursuivi au début de l’année 2014, le temps que les premières 
démarches pour une demande d’asile soient lancées, en collaboration avec le 
Centre Social Protestant (CSP). 

Au mois de mars 2014, le Codap est alerté par un autre militant de son réseau 
qui explique être menacé à la fois par des policiers et des extrémistes religieux 
en raison de son rôle de leader des mouvements de jeunes issus des quartiers 
populaires d’une ville tunisienne. Il est visé en raison de ses revendications en 
faveur de la liberté d’expression, des droits socio-économiques ou encore pour sa 
critique du gouvernement islamiste. Après avoir établi un bilan de sécurité avec 
cet activiste, le Codap a décidé d’activer son budget d’urgence « Lifeline » afin 
de mettre en oeuvre une stratégie de relocalisation temporaire dans une autre 
ville, permettant d’éloigner les menaces de cette personne et de son entourage 
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familial.

Conformément à sa stratégie relative à la protection des jeunes défenseurs, le 
Codap s’est ensuite appuyé sur des acteurs spécialisés en la matière comme le 
bureau de l’Organisation Mondiale Contre la Torture (OMCT) à Tunis – dont il 
avait rencontré les représentants en 2013 – ainsi que la représentante de l’Ob-
servatoire pour la protection des défenseurs des droits de l’homme à Genève 
afin d’étudier avec eux la situation et trouver des solutions. Cette démarche 
a débouché sur une prise en charge du cas par un avocat tunisien mandaté par 
l’OMCT ainsi que sur une bourse de soutien afin que le militant puisse rester dans 
son logement temporaire trois mois de plus, la situation restant tendue.

Suite à cette action, et grâce à une relative stabilisation du contexte politique, 
couplée à une diminution de l’influence des groupes extrémistes, le jeune 
membre du réseau du Codap a pu regagner sa ville à l’automne, retrouver du 
travail dans une association et poursuivre avec prudence ses activités militantes.

Au niveau local
Afin d’offrir un meilleur appui aux jeunes souhaitant s’engager en Suisse ro-
mande, le Codap collabore notamment avec euforia depuis 2013. Euforia est une 
association de jeunes travaillant au niveau national pour  encourager les jeunes 
à devenir des CHANGEmakers depuis 2007. Leurs projets veillent au respect des 
droits humains et encouragent ainsi les jeunes à s’engager pour faire face aux dé-
fis globaux comme le réchauffement climatique, la pauvreté ou le racisme.  Leur 
approche est très dynamique et permet de toucher un grand nombre de jeunes, 
principalement universitaires. Le Codap, quant à lui, oeuvre depuis 28 ans à dif-
fuser des outils de gestion de projets, de dynamique de groupe, de stratégie de 
communication et de financement aux jeunes souhaitant développer des projets 
ou des associations. Mais sa particularité est avant tout de rendre accessible les 
mécanismes onusiens, tout en permettant aux groupes de jeunes d’intégrer les 
droits humains à leurs problématiques.

Cette année encore, nous constatons que le Codap et euforia ont des forces et 
des expériences très complémentaires. Pourtant, le partenariat stratégique a été 
un peu modifié. L’année a en effet été marquée par des changements d’une part 
et d’autre, notamment au niveau des coordinateurs de projets. De plus, la forma-
tion d’euforia, Imp!Act, est désormais organisée par des bénévoles encouragés à 
créer leur propre association, et assumant dès lors la promotion de l’événement 
et la recherche de fonds. Ainsi, cette année le Codap est principalement inter-
venu en appui et en soutien aux nouveaux organisateurs. 

En outre, notre collaboration avec euforia a été essentiellement basée sur la 
mise en réseau et la promotion de nos événements et services. Concrètement, 
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lors de l’événement Imp!Act, la collaboration entre euforia et le Codap a été 
présentée aux participants. Ils ont ainsi été invités à se joindre à la Rencontre 
Régionale du Codap (cf. partie «formation» du rapport) afin d’obtenir d’autres 
outils concrets de gestion de projet ou de mobilisation des droits humains. Ils 
ont également été invités à contacter le Codap pour du soutien et des conseils.

Animation-conseil

Concernant l’appui de groupes de jeunes, en plus des jeunes d’Imp!Act, deux 
autres associations été suivies dans la rédaction de statuts pour leurs associa-
tions, il s’agit de Damj Genève et BD à Ouaga.

Action Libre a été conseillé quant au développement de la problématique, de la 
compréhension du contexte et de la définition de ses objectifs.

Trois associations ont reçu des conseils au niveau de la stratégie de financement 
et de la rédaction du budget. Ils ont également été orientés vers de potentiels 
bailleurs de fonds. Il s’agit d’Imp!Act, de Jwawika et de BD à Ouaga. 

Deux associations ont fait appel au Codap pour gérer leur trésorerie, il s’agit du 
Collectif 17 octobre et de Jwawika.

Soutien aux activités des groupes

Une dizaine de groupes a fait appel à notre service d’impression gratuite d’affiches 
et de flyers. Quelques 10’000 affiches et flyers ont été réalisés au Codap. De plus, le 
prêt d’équipement de conférence est toujours très apprécié par les organisations 
avec lesquelles le Codap travaille. Le beamer a été prêté à deux reprises et la salle 
de conférence a été mise à disposition de deux groupes. En 2014, le Codap a reçu 
assez peu de demande de subvention de trajet de train. En effet, seul 580 CHF ont 
financé les trajets de certains de nos bénévoles pour des événements ou formations.
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2ème axe d’action: la formation
Le Codap organise chaque année des formations pratiques destinées à des jeunes 
entre 15 et 30 ans engagés dans la défense et la promotion des droits humains, 
en Suisse et à l’international. Ces formations permettent au Codap et à ses par-
tenaires de transmettre des connaissances de base et des compétences pratiques 
dans quatre domaines stratégiques : droits humains et mécanismes de protec-
tion, vérification de l’information et communication, stratégies d’action (gestion 
de projet) et enfin dynamique de groupe. 

L’objectif visé est de fournir aux jeunes des compétences pratiques leur permet-
tant de développer et éventuellement réaliser un projet concret dans le domaine 
des droits humains. Il s’agit, autrement dit, de formations à l’action.

Au niveau international
27ème Cours de Formation de Base

Du 11 au 20 avril 2014 s’est tenue la 27ème édition du Cours de Formation de 
Base à l’action en faveur des droits fondamentaux (CFB). Le CFB 2014 a bénéfi-
cié à 23 jeunes sélectionnés parmi plus de 100 candidatures et venus de 15 pays 
différents. Le Cours 2014 s’est déroulé au Centre des Pérouses, à Satigny (GE).

Faisant suite à la dynamique lancée en 2011, le Codap a poursuivi le renforce-
ment de capacités des jeunes actifs dans les sociétés civiles d’Afrique du Nord. 
La Codap a, par exemple, pu réactiver son réseau en Algérie et renforcer celui 
identifié en Tunisie. En conséquence, l’édition 2014 du CFB a accueilli 8 militant-
e-s de cette région. 

En plus des participants, le Codap a eu le plaisir d’accueillir trois formateurs 
venant du Québec, du Burkina Faso et de Tunisie. Tous ont été intégrés à l’équipe 
de formateurs du Codap et des échanges sur les techniques pédagogiques ont 
ainsi pu avoir lieu tout au long de la formation.

Près de 30 experts externes, travaillant dans la Genève internationale et les 
médias, ont aidé l’équipe d’organisation à transmettre de manière interactive 
des notions et outils de base en droit international des droits de l’homme, com-
munication, gestion de projet et dynamique de groupe. Un café-débat a par 
ailleurs été organisé à Genève, comme lors de chacune des éditions (cf. partie 
«promotion» du rapport).

Suite à l’édition 2014 du CFB, de nombreux projets concrets sont en cours de 
préparation ou ont été réalisés, dont notamment :

•	 action contre le travail des enfants dans les zones d’exploitation minières 
artisanales de la Côte d’Ivoire et projet de formation de jeunes défenseurs 
des droits humains;
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•	 projet d’intégration des élèves Roms victimes de ségrégation dans les 
écoles roumaines;

•	 projet de cellule d’accompagnement de femmes victimes de violences au 
Bénin.

Sur la base des évaluations réalisées lors du Cours de Formation de Base de 2013 
par les participants, les experts et l’équipe d’organisation, le CFB 2014 a par 
ailleurs été l’occasion de mettre en œuvre plusieurs réformes afin de renforcer la 
pertinence de son contenu par rapport aux besoins des jeunes défenseurs:

•	 Perfectionnement d’un module permettant aux jeunes d’élaborer une 
“carte” des acteurs (adversaires et alliés potentiels) utiles à la définition de 
leurs stratégies d’action sur le terrain;

•	 Perfectionnement d’un outil pédagogique d’auto-évaluation (cahier du mili-
tant)  permettant aux participants de synthétiser les connaissances acquises 
et de les rapporter à la réalité de leur action sur le terrain (assimilation et 
transposition des outils);	

•	 Mise sur pied d’un nouveau module permettant de travailler spécifiquement 
sur la qualification d’une violation de droits humains en relation avec une 
problématique de projet (quels sont les droits violés?);	

•	 Révisions d’ateliers animés par l’équipe du Codap portant sur : la vérification 
de l’information, les mécanismes universels de protection des droits humains 
et la rédaction d’un communiqué de presse;	

•	 Mise à jour du manuel pédagogique du Codap portant sur les instruments en 
matière de droits humains et leurs mécanismes de protection;	

•	 Mise à jour de la base documentaire en ligne du Codap (documentation.
codap.org).

De manière générale, la pertinence des réformes testées durant le Cours de For-
mation de Base est évaluée au terme de la formation. Si elles donnent satisfac-
tion, les réformes mises en place sont pour la plupart reprises lors des formations 
du Codap sur le terrain ainsi qu’au niveau national. 

Pôle de compétences en formation aux droits humains en Afrique du Nord

Initié en 2013, en partenariat avec l’ONG tunisienne KISTAS pour le Dévelop-
pement de la Démocratie et la Défense des Droits de l’Homme, le projet de 
développement d’un pôle de compétences régional en droits humains en Afrique 
du Nord a dû être arrêté cette année. Après une première formation organi-
sée à l’échelle nationale en 2013, il était prévu en 2014 d’ouvrir la formation 
à d’autres militant-e-s d’Afrique du Nord. Toutefois, de profondes divergences 
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avec nos partenaires ont contraint le Codap à interrompre le projet en cours de 
route. Les conditions pour assurer le succès de ce projet ambitieux n’étaient en 
effet plus réunies.

Le Codap reste toutefois convaincu que le modèle de formation régionale peut 
déboucher sur des échanges de bonnes pratiques entre militants, experts et or-
ganisations de différents pays, à l’instar de ce qui s’est produit en Afrique de 
l’Ouest. Dans cette perspective, l’année 2015 sera consacrée à un réexamen de 
ce projet et à l’étude de nouveaux partenariats potentiels en Afrique du Nord.

  

Pôle de compétences en formation aux droits humains en Afrique de l’Ouest

En Afrique de l’Ouest, le projet de pôle de compétences régional en droits hu-
mains a entamé en 2014 sa cinquième année. Le Centre d’Information et de For-
mation en matière de droits humains en Afrique (CIFDHA), partenaire du Codap 
dans ce projet, continue de s’engager de manière intensive dans sa mission de 
formation. 

C’est ainsi que la cinquième édition des Universités d’été des droits humains 
s’est tenue à Ouagadougou du 3 au 10 août 2014, en présence de 28 participants 
de 9 pays différents de la région. Le CIFDHA a choisi de mettre l’accent sur 
l’accès à la justice, en tant que droit fondamental et condition indispensable 
de promotion et de protection de tous les autres droits. Connaître quelles sont 
les possibilités de faire valoir les droits des populations les plus vulnérables est 
apparu au CIFDHA comme une compétence-clé que devaient acquérir les jeunes 
défenseurs présents.

Un juge et un avocat burkinabè ont assuré 6 modules dédiés à cette thématique, 
afin de former les participants aux notions de base et à d’autres, plus techniques, 
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comme les garanties de procédure ou les caractéristiques de la justice transition-
nelle. Pour autant, les autres modes de règlements de conflit (hors tribunaux) 
n’ont pas été négligés grâce à la présentation par le Mouvement Burkinabè des 
Droits de l’Homme et des Peuples (MBDHP) de son travail d’accompagnement des 
victimes via des centres d’écoute et des boutiques de droit.

L’organisation d’une audience fictive devant la Commission Africaine des Droits 
de l’Homme et des Peuples a représenté une nouveauté très appréciée, per-
mettant aux participants de s’exercer de manière très concrète à la maîtrise 
des procédures régionales. Cet atelier a été animé par une membre du CIFDHA 
travaillant à la Commission Africaine.

En ce qui concerne les projets élaborés dans le cadre de la formation, l’expé-
rience du premier cycle des Universités d’été (2010-2012) a poussé le CIFDHA à 
privilégier les projets individuels, plutôt que les projets de groupe. Cela s’ex-
plique par les difficultés très concrètes rencontrées dans la réalisation des pro-
jets de groupe, à savoir la coordination entre plusieurs associations, parfois entre 
pays différents. La possibilité d’élaborer des projets individuels, instaurée en 
2013, améliore la maîtrise des outils de gestion de projets par les participants et 
renforce les chances de développement de leur projet. 

Témoignage d’une participante ivoirienne (25 ans) à cette formation

“En ce qui me concerne, j’ai toujours nourri des projets, mais quant à les rédi-
ger, il m’était difficile de le faire dans la mesure où j’ignorais les différentes 
étapes qui entrent en ligne de compte. Du coup, la formation est venue à 
point nommé car elle m’a permis de lever toutes les barrières.
J’ai toujours été intéressée par la question des apatrides en particulier, la 
situation des enfants très souvent perçus comme des enfants fantômes du 
fait qu’ils ne sont reconnus par aucun Etat. En effet, un enfant apatride est 
dépourvu de tous ses droits . Une fois de retour au pays, j’ai mis à profit tout 
ce que j’ai appris au cours de la formation. Je savais que la tâche n’allait pas 
être facile mais je disposais de bonnes connaissances techniques me permet-
tant de mettre en œuvre mon projet.
C’est pourquoi j’ai décidé de créer mon ONG, ORA (Organisation pour la Ré-
duction de l’Apatridie). Mon équipe et moi, composée de juristes en droit, 
de comptables et d’informaticiens, avons eu une séance de travail au cours 
de laquelle nous avons défini le plan d’action de notre organisation. Présen-
tement, nous travaillons d’arrache-pied pour lancer les différentes activités 
liées au projet.
Je tiens sincèrement à remercier les membres du CIFDHA et du Codap pour ces 
universités d’été, cette excellente formation en gestion de projet et égale-
ment pour la riche documentation. Grâce à leur appui, j’ai cru en mon rêve et 
mis tout en œuvre pour le réaliser. Ce projet est ma manière à moi de contri-
buer à la promotion et au respect des droits de l’Homme.”
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Projet de bibliothèque régionale du CIFDHA

L’année 2014 a marqué le lancement concret de ce projet. Le CIFDHA a pu acqué-
rir le matériel nécessaire pour répondre aux besoins relatifs à la mise en place 
d’une bibliothèque. Il s’agissait non seulement de mobilier et d’un ordinateur, 
mais également de former les bénévoles du CIFDHA à utiliser un logiciel libre 
permettant de référencer les documents dans une base de donnée. Les ouvrages 
déjà en possession du CIFDHA ont pu être référencés. D’autres devraient suivre 
en 2015.

18ème Cours de Base du Centre Québécois de Formation 

Du 10 au 13 octobre 2014 s’est tenue la traditionnelle formation du Centre Qué-
bécois de Formation pour les jeunes en matière de droits humains (CQF). Le 
Codap est invité chaque année à y contribuer, notamment en animant plusieurs 
ateliers de base en droits humains. Cette année, la formation a réuni 13 partici-
pant-e-s. La thématique a porté sur le respect des droits économiques et sociaux, 
particulièrement au Canada. En plus des ateliers animés par le CQF, divers inter-
venants spécialisés ont abordé cette thématique sous différents angles: droits 
des travailleurs migrants, conséquences de la dette, réforme de l’assurance-em-
ploi, entre autres. Plusieurs ateliers interactifs ont également permis d’aborder 
les notions de base des droits humains et leurs mécanismes de protection ainsi 
que les points-clés à retenir en matière de communication avec les médias.

Cet échange de formateurs permet au Codap de s’inspirer des idées, bonnes 
pratiques et méthodes pédagogiques de nos partenaires québécois, avec pour 
objectif d’améliorer nos propres formations.

Formation nationale en Côte d’Ivoire

Initié par un participant ivoirien au Cours de Formation de Base 2014 à Genève, le 
projet d’organiser une formation pour des jeunes défenseurs des droits humains 
en Côte d’Ivoire dans l’année n’avait rien d’évident. Il a pourtant été réalisé en 
novembre 2014, durant 6 jours, grâce à l’engagement et au travail de nos parte-
naires de l’Observatoire Ivoirien des Droits de l’Homme (OIDH). Cette initiative 
avait pour ambition de s’inscrire dans la perspective de former et de sensibiliser 
les jeunes défenseurs des droits humains afin de contribuer à prévenir les vio-
lences connexes aux élections, prévues en 2015.

La formation de 26 jeunes défenseurs des droits humains de plusieurs régions de 
Côte d’Ivoire a démarré par des ateliers de base sur les droits de l’homme, mais 
aussi des débats avec des experts sur leur application dans le contexte particulier 
de la Côte d’Ivoire, un pays tout juste sorti de dix ans d’une crise politique ayant 
engendré de nombreuses violences. Plusieurs présentations et débats critiques 
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ont donc porté sur le règlement du passé et les différents mécanismes utilisés 
pour y parvenir (Cour Pénale Internationale, Commission Dialogue Vérité et Ré-
conciliation, Commission nationale des Droits de l’Homme, programmes structu-
rels, etc.). Mais la formation s’est également résolument ancrée dans le présent 
et l’avenir, avec un espace considérable consacré à l’élaboration de projets d’ac-
tion personnels. Les différents ateliers ont ainsi questionné les participants sur 
leur manière de poser une problématique relative aux droits humains ainsi que 
sur l’efficacité des stratégies envisagées, jusqu’à aboutir à des présentations de 
leurs plans d’action le dernier jour.

Dans ce contexte, le rôle du Codap a essentiellement consisté à appuyer la jeune 
et compétente équipe de l’OIDH pour l’animation des ateliers et la logistique. 
Une équipe composée en bonne partie par des jeunes ayant participé à de précé-
dentes formations du Codap. Un bel exemple d’effet multiplicateur. 

Au niveau local

Rencontre Régionale

La Rencontre Régionale 2014 s’est tenue le weekend des 15 et 16 novembre à St-
Cergue. Durant deux jours, 17 jeunes engagés dans la société civile ont pris part à 
la formation dans une ambiance de travail très conviviale. Ils ont acquis les outils 
et les méthodes nécessaires à la formation des membres de leur organisation 
pour la création de projets en matière de droits de l’Homme. Cette année, les 
participants ont également été sensibilisés à la question de la lutte contre l’ho-
mophobie, par l’intervention d’un membre de Dialogai, association homosexuelle 
genevoise.

Le samedi a démarré par un exercice d’introduction aux droits humains. Puis, un 
représentant de Dialogai a mis l’emphase sur l’importance de la compréhension 
du contexte dans lequel on développe son projet ainsi que sur les alliés avec les-
quels on peut développer un partenariat pour améliorer ses actions. Le reste de 
la journée a été consacrée à la méthode d’action et au processus de rédaction 
de la problématique. Après un apport théorique, les participants ont été invités à 
développer leurs idées et leurs projets.

Le dimanche, les participants ont pu réfléchir à leurs objectifs généraux et spé-
cifiques. Ils ont alors eu du temps pour travailler sur leurs propres projets. Au 
cours de l’après-midi, des ateliers de dynamique de groupe ont été menés afin 
de les faire réfléchir à la communication, la prise de position, la prise en compte 
des compétences de chacun. La formation s’est terminée par une présentation 
de chaque projet. Les formateurs ont alors analysé et conseillé les participants 
sur les différentes mesures et propositions de développement. Enfin, la formation 
terminée sur une évaluation. Un moment essentiel afin de bien mettre l’emphase 
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sur l’importance du bilan et la transmission de techniques d’évaluation de projets 
et de formations.

Nous sommes très satisfaits de cette édition car le nombre de participants a net-
tement augmenté par rapport aux années précédentes, mais également car ces 
participants représentaient cinq cantons différents et la France voisine. Rajoutons 
à ce bilan positif, que plusieurs projets ont été définis ou développés au cours de 
la formation :

•	 TastyWaste a été créé dans le cadre de Imp!Act en 2013. Cependant, le projet 
avait perdu un peu de souffle en 2014. La formation a ainsi été une excellente 
occasion pour la participante de ce projet de définir des objectifs futurs et 
ainsi qu’un calendrier de réalisation.

•	 ATD Quart Monde Suisse relançait en 2014 sa section jeunesse. Ainsi, le week-
end de formation tombait très bien pour les cinq participant-e-s présents 
qui ont pu acquérir des outils utiles pour définir leurs projets futurs et les 
réaliser. Suite à ce week end, ils ont organisé une restitution pour les per-
sonnes qui n’ont pas pu se déplacer. En 2015, ils organiseront une rencontre 
européenne des jeunesse d’ATD Quart Monde en Suisse. 

•	 Un participant venant de Imp!Act a pu développer son projet sur les jeunes 
intersexes.

•	 Une stagiaire de HumanRightWatch a travaillé sur la protection des défen-
seurs des droits humains.

•	 Sept participants sont devenus bénévoles au Codap et sont maintenant for-
més pour devenir eux-mêmes formateurs.

Ces projets, leur développement et leur réalisation sont suivis par le Codap. En 
2015, nous offrons notamment des formations continues du soir, toutes les deux 
semaines durant trois mois de février à mai, l’objectif étant de compléter le 
contenu développé aux Rencontres Romandes. Des espaces de travail collaboratifs 
sont également offerts dans nos bureaux si besoin.

Formations ciblées

Des formations à la demande ont été organisées surtout au cours du premier se-
mestre 2014. Tout d’abord, en avril, une école à Genève nous a demandé d’inter-
venir dans une classe de 16 élèves durant deux heures. L’objectif était de rendre 
les élèves conscients de l’importance de la communication. Pour ce faire, nous 
avons utilisé quelques techniques de dynamique de groupe.

Ensuite, le festival Avenir, organisé par des jeunes engagés à Genève, nous a invité 
à dispenser une formation de deux jours sur la gestion de projet et la stratégie 
financière. Six participants très motivés ont pris part à la formation.

Plus de détails sur http: //www.àvenir.ch/ateliers/      
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3ème axe d’action: la promotion
Le travail de promotion du Codap vise à la fois à valoriser le rôle des jeunes dans 
les initiatives pour la protection des droits humains et à susciter l’engagement de 
nouvelles personnes pour cette cause. Le Codap met en place des moyens pour 
informer les jeunes, diffuser des informations et aider les militants à promouvoir 
leurs activités.

Au niveau international et local

Le Journal du Codap: Echos Militants

Le Codap a édité et publié une édition du journal Echos Militants en 2014. 
Cette édition a été envoyée en décembre en format papier à 754 personnes. Par 
ailleurs, il est à noter qu’une version papier d’une édition préparée en 2013 à été 
envoyée en juin à ces mêmes destinataires.

L’édition 2014, publiée en décembre, est disponible à cette adresse : http://
codap.ifaway.net/2015/01/05/recits-de-lannee-2014/

Site Internet

Le site Internet du Codap ainsi que notre base de donnée en ligne ont été régu-
lièrement mis à jour. Une Newsletter a été créée depuis le mois d’août. Elle est 
diffusée régulièrement pour promouvoir nos actions et informer notre réseau.

Evénements

En 2014, le Codap s’est présenté à divers événements et a saisi l’occasion de 
promouvoir le rôle des jeunes ainsi que son travail:  

•	 Nous avons tout d’abord été invités par le CAGI (Centre d’Accueil de la Ge-
nève Internationale) à tenir un stand dans le cadre d’un événement de ré-
seautage organisé le 6 septembre. Il s’agissait d’une excellente occasion de 
rencontrer de nouvelles organisations.

•	 Le 18 septembre, le Codap a été invité par l’OIF (Organisation Internationale 
de la Francophonie) à intervenir lors d’une table-ronde à l’ONU sur le thème 
«Femmes et jeunes: vecteurs de paix, acteurs du développement». Consé-
quence de cette intervention, un membre du CIFDHA - partenaire du Codap 
au Burkina Faso - a été invité par l’OIF à intervenir sur le même thème lors 
du Sommet de Dakar, au Sénégal. 

•	 Le 27 septembre, le département de la jeunesse de la ville de Genève et 
le GLAJ ont organisé pour la première fois un événement de promotion 
des associations de jeunesse: Plaine de Jeunes. Durant toute une journée 
les organisations de jeunesse tous types confondus (sportives, culturelles, 
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politiques, environnementales, etc.) tenaient un stand pour promouvoir 
leurs activités. Durant cette journée, nous avons recruté cinq nouveaux 
bénévoles. De plus, nous avons senti un impact très positif sur l’équipe.

•	 Enfin, le 11 octobre, nous avons organisé la Journée mondiale du refus de la mi-
sère avec le Collectif 17 octobre. Encore une fois, nous avons construit des liens 
solides avec des acteurs importants du domaine des droits humains à Genève.

Au niveau local

Guide de l’engagement

La fondation «Ethique et Valeur» nous a contacté afin de renouveler une collabo-
ration débutée en 2011. En 2014 a démarré le travail de réédition d’un manuel 
sur la participation des jeunes à Genève « le petit guide de l’engagement ». 
Celui-ci comprend notamment un registre de toute organisation dans laquelle 
un jeune peut s’engager bénévolement. Il est également doté d’un chapitre sur 
la gestion de projet, rédigé par le Codap. Il s’agit pour notre association d’une 
excellente occasion de promouvoir nos actions et diffuser nos outils auprès de 
nombreux jeunes.

Lien : http://www.avousdejouer.ch/wp/ressources/   
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Les Cafés des Libertés

Convivial, engagé, captivant. Le Café des Libertés soulève chaque année des thé-
matiques d’actualité en s’appuyant sur l’expertise d’intervenants engagés dans 
le domaine des droits humains. Après une brève introduction, le public est convié 
à rejoindre le débat dans le cadre chaleureux d’un café. Les interrogations et les 
expériences s’entremêlent pour apporter de nouvelles pistes de réflexion. 

Voici un aperçu des quatre Cafés des Libertés organisés à Genève en 2014:

«L’éducation, moteur d’acceptation de l’homosexualité» - 17 avril               

Pendant cet événement, nous avons invité cinq intervenants, qui ont apporté 
des points de vues très intéressants sur les mesures prises contre l’homophobie 
en Suisse. Au-delà du contenu, l’intérêt de cette soirée a été de confronter la 
politique et les projets qui se déroulent en Suisse à un public international. Les 
jeunes participants du Cours de Formation de Base du Codap présents ce jour-
là venaient en effet de plus de 15 pays différents. Il s’agissait d’une excellente 
occasion de partager leurs opinions et expériences, souvent bien différentes de 
l’approche en Suisse. Cet événement fût un succès: plus de 50 personnes étaient 
présentes et nous avons pu compter trois nouvelles organisations dans notre ré-
seau.

«L’art engagé» - 27 août          

Le Café a été introduit par l’extrait d’un film produit par une ancienne bénévole 
du Codap. Ce documentaire apportait quelques exemples sur l’utilisation de dif-
férents types d’arts par les jeunes militants (la poésie, documentaire, musique, 
danse) dans le cadre des mouvements de protestation en Tunisie. La directrice du 
Festival du Film et Forum International sur les Droits Humains (FIFDH), Isabelle 
Gattiker, est ensuite intervenue avec Patrick Mohr, un metteur en scène engagé 
qui a beaucoup travaillé dans les prisons et les favelas, notamment. L’objectif 
du débat était d’apporter quelques clés aux jeunes militants pour utiliser l’art 
dans leurs campagnes de sensibilisations ou événements de promotion. Quelque 
25 personnes étaient présentes et nous avons pu développer un projet de colla-
boration avec le festival FIFDH en 2015.

«Précarité à Genève, pourquoi ne laisser personne de côté?» - 25 septembre               

Ce troisième café a été organisé avec le Collectif 17 octobre qui regroupe une di-
zaine d’organisations travaillant sur la Journée Mondiale du Refus de la Misère. A 
cette occasion, nous avons invité une jeune travailleuse sociale connaissant bien 
le travail des organisations à Genève. La deuxième oratrice était une assistante 
de la Law Clinic de l’Université de Genève. Leur travail est de faciliter l’accès 
aux droits des populations vulnérables. Toutes deux nous ont apporté des outils 
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très clairs pour comprendre et mobiliser nos droits. Cet événement nous a permis 
de rendre les droits humains plus accessibles grâce à l’intervention brillante de 
Djemilla Carron. Quelque 25 personnes étaient présentes.

Lien vers une interview du Codap et du Collectif 17 octobre : http://libradio.
org/?page_id=37

«La parole, vecteur de traditions» - 1er décembre

Co-organisée avec le doCip, Centre de Documentation, de Recherche et d’In-
formation des Peuples Autochtones, cette soirée a été l’occasion de diffuser un 
documentaire réalisé en 2013 par un groupe de jeunes autochtones. Leur objec-
tif était de montrer l’importance des démarches autochtones aux Nations Unies 
dans leur lutte pour la reconnaissance. Une des réalisatrices, une jeune Cherokee 
(USA) a partagé son expérience et mis l’emphase sur l’importance de la diffusion 
de leurs problématiques pour trouver du soutien et défendre leurs droits. Deux 
anciens représentants autochtones d’Amérique du Sud ont également parlé de 
leurs premières expériences à Genève dans les années 1980. Nous avons mal-
heureusement constaté que le lundi n’était pas un soir très apprécié par notre 
public. Seules 20 personnes étaient dans le public, en plus des six organisateurs 
et intervenants. Cependant, nous avons pu échanger avec des jeunes actifs dans 
un autre continent et ce fût un réel succès.
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Vie du Codap
Cette année, le Codap a connu son lot de chamboulements. Le programme natio-
nal a démarré avec un changement au niveau de la coordination nationale. Selim 
Neffah, engagé depuis plus de cinq ans au Codap, a décidé de s’envoler vers de 
nouveaux horizons. Merci à lui pour son apport considérable durant ses années 
codapiennes. Ses compétences et son intérêt pour les politiques suisses sont à 
présent appréciés dans son nouvel environnement de travail. Caroline Ritter a 
alors rejoint l’équipe de permanents en février en tant que coordinatrice natio-
nal. Cette fonction implique la gestion du programme national, mais également 
la gestion administrative et financière du Codap. Après un premier mois de travail 
axé sur la transmission d’informations par son prédécesseur, la coordinatrice na-
tional a vite été plongée dans les activités concrètes du Codap telles que le CFB, 
les Cafés des Libertés, etc.

Le jeudi 24 juillet 2014, le Codap a perdu sa co-présidente, Florie Esther Pingoud, 
dans les circonstances dramatiques du crash de l’avion d’Air Algérie au Mali. 
Très engagée depuis près de trois ans dans l’association, elle faisait preuve d’une 
remarquable force d’engagement, de rigueur et de créativité, qu’elle investis-
sait notamment dans les formations du Codap, comme celles organisées avec le 
CIFDHA (Centre d’Information et de Formation en matière de Droits Humains en 
Afrique) à Ouagadougou. Lors du séjour qu’elle venait de faire sur place, elle a 
profité pour aider à préparer la session 2014 des Université d’été des droits hu-
mains. Son départ est très douloureux pour le Codap, mais également pour tout 
le réseau d’organisations de jeunes et plus généralement pour le mouvement de 
protection des droits de l’homme. Sa sensibilité pour le monde qui l’entoure en 
fait une personne d’exception.

Cette année a cependant également été marquée par de bonnes nouvelles. Pre-
mièrement, nous sommes très heureux que l’équipe de bénévoles se soit agran-
die. Des stands de promotion ainsi qu’une meilleure communication sur nos ac-
tions sont à l’origine de ces nouvelles arrivées. De plus, des entretiens bénévoles 
ont été mis en place afin de mieux orienter les bénévoles selon leurs envies et 
leurs compétences. Le grand nombre de bénévoles a également permis de créer 
des groupes de travail, permettant ainsi d’atteindre de nouveaux obectifs. En 
effet, grâce à leur travail, de nouveaux projets vont être développés en 2015, 
notamment la refonte du site internet, comprenant une boîte à outils en ligne, et 
des formations continues du soir en Suisse romande. De plus, à travers nos actions 
de promotion, le réseau de partenaires du Codap a été renforcé.
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Les organes
Les organes du Codap sont l’Assemblée générale, le Bureau, le Comité, le Conseil, 
la Permanence et les Équipes. La mise en application de la nouvelle formulation 
de nos statuts commence à bien fonctionner. Le Bureau et la Permanence se sont 
réunis 5 fois en 2014 afin de prendre les décisions nécessaires à la gestion de 
l’association.

L’Assemblée Générale
L’Assemblée Générale ordinaire s’est tenue le 3 avril 2014 dans les locaux du 
Codap.

Le Bureau
Au cours de l’Assemblée Générale 2014, les personnes suivantes ont été élues 
pour la deuxième année consécutive au Bureau, organe gérant les affaires cou-
rantes de l’association:

Florie Pingoud, Co-présidente

Mickaël Repellin, Co-président

Carole Despont, Trésorière

Noémie Chatelanat, Secrétaire

Les Equipes et les membres
L’ensemble des activités du Codap est assuré par des équipes de bénévoles. Ce 
fonctionnement permet à notre structure de bénéficier des multiples compé-
tences et savoir-faire de ses membres. L’ensemble des membres actifs du Codap 
sont des jeunes impliqués dans la défense et la promotion des droits fondamen-
taux. Leur expérience permet de proposer un appui efficace et des conseils ap-
propriés aux jeunes défenseurs des droits humains en contact avec le Codap.

En 2014, vingt-quatre personnes ont fait partie activement des équipes bénévoles 
du Codap.

Le Conseil
Le Conseil est composé d’experts qui suivent les activités de l’organisation et 
proposent des orientations. Il n’y a pas de réunion formelle du Conseil, mais l’en-
semble de ses membres est constamment à disposition des membres d’équipes 
et de la permanence.

La Permanence
La Permanence a la charge d’appuyer les équipes de bénévoles dans toutes les 
activités du Codap et de garantir son fonctionnement administratif. Elle est com-
posée de deux coordinateurs.  
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En février 2014, Selim Neffah a remis la coordination du programme national 
ainsi que la gestion administrative et financière à Caroline Ritter. De son côté, 
Cédric Chatelanat, coordinateur international, a poursuivi et développé les pro-
jets à l’international tout en facilitant l’intégration de la nouvelle coordinatrice 
dans la gestion quotidienne des activités du Codap. 

Remerciements

Bénévoles et soutiens individuels 
Nous sommes très heureux d’accueillir cette année une quinzaine de nouveaux 
bénévoles, motivés et pleins de ressources. L’équipe de bénévoles en place a in-
tégré et formé avec brio les nouveaux arrivants. Grâce à cette équipe renforcée, 
nous avons pu soutenir régulièrement les jeunes défenseurs et défenseuses des 
droits fondamentaux. Merci infiniment à toutes et tous pour votre disponibilité et 
votre engagement. Sans votre participation, les actions du Codap ne pourraient 
pas avoir lieu. Nous profitons également pour remercier le Conseil ainsi que les 
nombreuses autres personnes externes au Codap qui soutiennent nos activités 
en nous donnant de leur temps ou en soutenant les jeunes dans des instances 
politiques ou administratives.

Partenaires financiers
Grâce à ses partenaires financiers, le Codap peut poursuivre ses activités régu-
lièrement. Nous tenons à remercier chaleureusement pour leur soutien en 2014:

• Le Programme Jeunesse en Action de l’Union européenne 
• L’Office Fédéral des Assurances Sociales 
• Le Service de la solidarité internationale de l’Etat de Genève 
• La Délégation Genève Ville Solidaire 
• Avina Stiftung 
• La Ville de Genève 
• La Commune de Plan-les-Ouates 
• La Commune d’Onex 
• La Commune de Troinex 
• La Commune de Bernex 
• La Commune de Meyrin 
• Amnesty International - Section Suisse

Et toutes les personnes qui nous soutiennent financièrement par leurs dons.
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